ASSEMBLÉE DU 2010-11-01


CANADA

Province de Québec

M.R.C. de la Vallée-de-la-Gatineau

VILLE DE MANIWAKI


Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil de la Ville de Maniwaki, tenue le 1er novembre 2010, à 20 heures, à la salle du conseil.
VÉRIFICATION DU QUORUM

ASSEMBLÉE PUBLIQUE DE CONSULTATION sur les 4 demandes de dérogations mineures suivantes:
147, rue Houle - 479, St-Lionel - 192, rue Lévis et 289, rue Beaulieu.

Aucune personne ne s'est présentée à cette assemblée publique concernant ces demandes de dérogations mineures.
OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE


Monsieur Robert Coulombe, maire, déclare l'assemblée ouverte et souhaite la bienvenue à tous.

MOMENT DE RECUEILLEMENT

LES PRÉSENCES



Sont présents:  Monsieur le maire Robert Coulombe, Madame la conseillère Charlotte Thibault, Messieurs les conseillers Jacques Cadieux, Bruno Robitaille, Louis-André Hubert et Rémi Fortin formant le quorum du conseil sous la présidence de son honneur le Maire, sont également présents, Me Andrée Loyer, greffière et le directeur général Daniel Mayrand.

Est absente:
Estelle Labelle, conseillère
RÉSOLUTION NO 2010-11-200
Adoption de l'ordre du jour.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement d'adopter l'ordre du jour tel que présenté, sauf en ajoutant les items suivants :

8.1
Proposition d'achat de terrain – Maison de la culture de la Vallée-de-la-Gatineau;
12.1
Appui au projet des serres de la Cité Étudiante de la Haute-Gatineau;

12.2
Appui à la Table Éducation de l'Outaouais pour un statut particulier;
12.3
Appui au prolongement de l'autoroute 5.
ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-11-201
Adoption du procès-verbal du 18 octobre 2010.

Il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement d’adopter le procès-verbal du 18 octobre 2010, tel que rédigé.

ADOPTÉE

AVIS DE MOTION,

Avis de motion est par la présente donné par le conseiller Louis-André Hubert, qu'à une prochaine assemblée de ce conseil, le règlement no 917 intitulé:  "Règlement modifiant la zone H-119 du règlement de zonage no 881, ainsi que les usages qui y sont permis", sera présenté.
RÉSOLUTION NO 2010-11-202
Proposition d'achat de terrain – Maison de la culture de la Vallée-de-la-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
la Ville de Maniwaki et la Maison de la culture de la Vallée-de-la-Gatineau ont identifié un terrain pour le projet de reconstruction de la salle de spectacle;

CONSIDÉRANT QUE
ce terrain appartient à la Corporation des entreprises de la Vallée-de-la-Gatineau;

CONSIDÉRANT QU'
il y a lieu de déposer une offre afin de réserver le terrain pour le projet de reconstruction de la salle de spectacle;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser le maire et la greffière à signer le document intitulé  «L'offre de réservation d'immeuble et offre d'achat» pour réserver le terrain connu comme étant le lot 2 982 659 du cadastre du Québec, pour le projet de reconstruction de la salle de spectacle.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-203
Demande de dérogation mineure pour le 147, rue Houle, lot 2 983 840 du cadastre du Québec  (Bâtiment accessoire).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour la construction d’un bâtiment accessoire sur le lot 2 983 840 du cadastre du Québec (147, rue Houle);

CONSIDÉRANT QUE
le propriétaire souhaite construire un garage isolé de 4.2 m X 8.5 m;

CONSIDÉRANT QUE
la distance entre le bâtiment principal et le garage isolé sera de 1.8 m au lieu de 3 m prévus à l’article 166 du règlement de zonage no 881 (zone résidentielle);

CONSIDÉRANT QUE
la marge latérale de 1 m ainsi que la marge arrière de 1 m sont respectées; 

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans la distance entre les deux (2) bâtiments ne cause aucun préjudice à l’occupation du terrain ainsi qu’aux voisins;

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du comité consultatif d'urbanisme d'accepter cette demande de dérogation mineure;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 147 rue Houle, lot 2 983 840 du cadastre du Québec, comme recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-11-204
Demande de dérogation mineure pour le 479, rue St-Lionel, lot 2 983 734 du cadastre du Québec (Bâtiment accessoire marge latérale et arrière).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour un bâtiment accessoire se trouvant sur la propriété du 479, rue St‑Lionel;

CONSIDÉRANT QU’
un certificat de localisation démontre que le bâtiment accessoire est situé à 0.69 m de la ligne latérale et à 0.86 m de la ligne arrière de la propriété au lieu d’un (1) mètre prévu à l’article 166 du règlement de zonage no 881 (zone résidentielle);

CONSIDÉRANT QUE
le bâtiment accessoire ne comporte aucune ouverture sur ces murs;

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans marge latérale ne cause aucun préjudice aux propriétés voisines.

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du comité consultatif d'urbanisme d'accepter cette demande de dérogation mineure;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 479 rue St‑Lionel, lot 2 983 734 du cadastre du Québec, comme recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-205
Demande de dérogation mineure pour le 192, rue Lévis, lot 2 984 356 du cadastre du Québec  (Bâtiment accessoire).
CONSIDÉRANT QUE
le service de l’urbanisme a reçu une demande de dérogation mineure pour un bâtiment accessoire se trouvant sur la propriété du 192, rue Lévis;

CONSIDÉRANT QU’
un certificat de localisation démontre que le bâtiment accessoire est situé à 0.23 m de la ligne latérale de la propriété au lieu d’un (1) mètre prévu à l’article 166 du règlement de zonage no 881 (zone résidentielle);

CONSIDÉRANT QUE
le bâtiment accessoire ne comporte aucune ouverture sur ce mur;

CONSIDÉRANT QU’
un tel empiètement dans marge latérale ne cause aucun préjudice aux propriétés voisines.

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du comité consultatif d'urbanisme d'accepter cette demande de dérogation mineure;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 192 rue Lévis, lot 2 984 356 du cadastre du Québec, comme recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-11-206
Demande de dérogation mineure pour le 289, rue Beaulieu, lot 2 983 639 du cadastre du Québec.
CONSIDÉRANT QUE
les propriétaires du 289, rue Beaulieu désirent procéder à un agrandissement de leur résidence par la construction d’un portique;

CONSIDÉRANT QUE
le règlement de zonage no 881 prévoit à l’article 162 que les portiques fermés sont autorisés dans la marge latérale et peuvent empiéter dans cette même marge de 2 m à la condition suivante :

· être à une distance d’au moins un (1) mètre de la ligne latérale de lot.  Cependant dans le cas d’une fenêtre, elle doit être translucide si à moins de 1.5 m de la ligne latérale;

CONSIDÉRANT QUE
la propriété du 289, rue Beaulieu empiète sur un terrain (lot), propriété de la Ville de Maniwaki, que cet empiètement est connu par les autorités municipales et un bail existe entre eux;

CONSIDÉRANT QUE
l’intégration architecturale pour l’agrandissement ou l’ajout du portique doit être assez massif et donc ne pourra respecter la marge de 2 m;

CONSIDÉRANT QU'
aucun bâtiment ne pourra être construit sur le terrain adjacent (sentier pédestre);

CONSIDÉRANT QUE
la marge latérale aura un empiètement de 3 m au lieu de 2 m; 

CONSIDÉRANT
la recommandation des membres du comité consultatif d'urbanisme d'accepter cette demande de dérogation mineure;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Bruno Robitaille, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'accepter la demande de dérogation mineure pour le 289 rue Beaulieu, lot 2 983 639 du cadastre du Québec, comme recommandé par les membres du Comité Consultatif d'Urbanisme.

ADOPTÉE

RÉSOLUTION NO 2010-11-207
Pour autoriser la signature d’un acte de quittance concernant une vente de terrain à M. Claude Jacob (Matricule no 4538-28-1491).
CONSIDÉRANT QU’
un acte de vente, avec solde de prix de vente garanti par hypothèque, a été inscrit au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Gatineau, en date du 6 novembre 2006, sous le numéro 13 780 888, pour la vente d’un terrain sur la rue Beaulieu à M. Claude Jacob;

CONSIDÉRANT QUE
le débiteur a payé toutes les sommes dues, relativement à la créance à laquelle il est fait mention ci-dessus;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents

QUE

le conseil autorise le maire et la greffière à signer un acte de quittance en faveur de M. Claude Jabob, afin de procéder à la radiation de l'acte publié au bureau de la publicité des droits de la circonscription foncière de Gatineau, sous le numéro 13 780 888. 

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-208
Demande de certificat d'autorisation au MDDEP pour l'aménagement du centre de transfert temporaire sur le site du L.E.S.
Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par le conseiller Rémi Fortin et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'autoriser la firme «Les laboratoires Shermont» à représenter la Ville de Maniwaki auprès du Ministère du Développement Durable de l'Environnement et des Parcs, pour une demande de certificat d'autorisation pour l'aménagement du centre de transfert temporaire sur le site du L.E.S.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-209
Appui au projet des serres de la Cité Étudiante de la Haute-Gatineau.
CONSIDÉRANT QUE
la SADC, la Ville de Maniwaki et la CEHG ont en commun le projet de serres avec les étudiants;

CONSIDÉRANT QUE
ce projet en est à sa 2e année et qu'il y a lieu d'appuyer la demande de renouvellement de financement faite par la SADC, dans le cadre du programme «Soutien au développement des communautés»;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par la conseillère Charlotte Thibault, appuyé par le conseiller Jacques Cadieux et résolu unanimement par tous les conseillers présents d'appuyer la demande de renouvellement de financement, faite par la SADC, dans le cadre du programme «Soutien au développement des communautés».

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-210
Appui à la Table Éducation de l'Outaouais pour un statut particulier.
CONSIDÉRANT
la déclaration produite à l'occasion du Forum sur l'enseignement supérieur du 17 octobre 2003, qui regroupait tous les partenaires régionaux de l'enseignement supérieur et qui faisait notamment état du besoin d'accélérer le «développement de l'offre de formation afin d'offrir des services éducatifs qui répondent mieux aux besoins de la population»;

CONSIDÉRANT QUE
cette même déclaration réclamait du gouvernement du Québec, une mise à niveau des infrastructures d'enseignement supérieur afin de disposer, au minimum, de ressources et de capacités d'enseignement et de recherche équivalentes à celles des autres régions comparables du Québec et qu'il s'agit d'une position qui s'avère toujours aussi pertinente dans le contexte de la présente démarche;

CONSIDÉRANT
la problématique des soins de santé dans l'Outaouais, décriée depuis des décennies par le milieu, qui a amené les partenaires de ce réseau à réclamer et à obtenir du gouvernement du Québec, un statut particulier en santé pour la région de l'Outaouais;

CONSIDÉRANT QUE
cette problématique des soins de santé, dont l'élément central portait sur le rapatriement, en Outaouais, des soins de santé dispensés en Ontario ainsi que sur la nécessité de rendre accessible et de diversifier l'éventail de services de santé que la population de l'Outaouais était en droit d'exiger sur son territoire, rejoint, dans ses finalités, celle de l'enseignement supérieur;

CONSIDÉRANT QUE
les enjeux frontaliers auxquels est confronté le milieu de l'enseignement supérieur représentent, dans une perspective strictement québécoise, une situation unique qui justifie l'État québécois de moduler, en conséquence, ses interventions dans la région de l'Outaouais;

CONSIDÉRANT QUE
la région de l'Outaouais, en cette matière, est appelée à composer avec l'imposante force d'attraction des établissements d'enseignement supérieur de la région d'Ottawa;

CONSIDÉRANT QUE
cette force d'attraction se matérialise notamment par l'exode de plusieurs milliers d'étudiants de la région de l'Outaouais qui poursuivent annuellement des études postsecondaires en Ontario plutôt qu'au Québec, faute d'avoir accès à des programmes susceptibles de répondre à leurs besoins dans leur région d'appartenance, la réciproque ne s'appliquant pas;

CONSIDÉRANT QUE
cette réalité frontalière unique favorise l'existence d'un système à deux vitesses, au profit des établissements postsecondaires ontariens, les établissements québécois n'étant pas en mesure de livrer une concurrence efficace, mais surtout de répondre aux besoins de la population qu'ils doivent desservir dans l'Outaouais et qui souhaite poursuivre des études supérieures;

CONSIDÉRANT QUE
les établissements d'enseignement supérieur de la région de l'Outaouais sont également confrontés à une réalité qui les distingue des autres établissement au Québec en ce qu'ils ont à subir la concurrence du réseau d'enseignement supérieur ontarien qui comporte des structures d'accès et des curriculum susceptibles de faciliter l'accès et la poursuite d'études postsecondaires;

CONSIDÉRANT
les planifications stratégiques des quatre établissements qui font état du développement des programmes d'enseignement et qui vont requérir la disponibilité de ressources additionnelles afin d'en permettre leur réalisation;

CONSIDÉRANT QUE
le sous-financement de L'UQO et la dette accumulée qui en résulte, nuisent à la capacité de l'Université à composer avec sa réalité frontalière par la mise en place de ressources comparables à celles dont dispose le réseau d'enseignement supérieur ontarien;

CONSIDÉRANT
la présentation de l'UQO devant la Commission de la culture et de l'éducation de l'Assemblée nationale du Québec, le 17 août 2010, dont le but consistait à faire état de sa performance au cours des trois dernières années et de ses perspectives de développement, conformément aux exigences de l'article 4.2 de la Loi sur les établissements d'enseignement de niveau universitaire;
CONSIDÉRANT QUE
le recteur, lors de cette présentation, a, entre autres, attiré l'attention des parlementaires sur l'important retard constaté dans le développement de la programmation académique de l'Université, en comparaison avec celle des autres universités québécoises, et sur les difficultés à obtenir le financement requis;

CONSIDÉRANT QUE
l'Université est appelée à desservir la région de l'Outaouais qui représente une part de 4,5% de la population québécoise, mais que l'établissement représente moins de 2% de l'activité universitaire totale au Québec;

CONSIDÉRANT
la résolution adoptée par la Table Éducation Outaouais lors de réunion du 8 octobre 2010;

CONSIDÉRANT
l'importance pour la Ville de Maniwaki, au double titre d'employeur de personnel hautement qualifié et de partenaire du développement économique, social et culturel de l'Outaouais, de contrer la problématique globale soulevée dan les "considérants" précédents quant aux besoins particuliers dans le secteur de l'enseignement supérieur;

CONSIDÉRANT QUE
l'octroi d'un statut particulier pour rétablir l'équité en matière d'enseignement supérieur pour la région de l'Outaouais devrait se matérialiser par le biais de gestes concrets et spécifiques à la région, visant le rattrapage dans l'offre de formation et le déploiement des infrastructures d'enseignement supérieur et de recherche nécessaires au développement de la région;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux,  appuyé par le conseiller Bruno Robitaille et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

D'APPUYER la Table Éducation Outaouais dans sa démarche de revendication d'un statut particulier pour rétablir l'équité en matière d'enseignement supérieur dans la région de l'Outaouais.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-211
Appui au prolongement de l'Autoroute 5.
CONSIDÉRANT QUE
le prolongement de l'Autoroute 5 vers le nord, entre les municipalités de Chelsea et La Pêche représente un projet majeur de développement d'un axe routier nord-sud dans le sud de la région de l'Outaouais;

CONSIDÉRANT QUE
l'ensemble du projet vise à prolonger l'Autoroute 5 d'environ 10 km vers le nord, ce qui permettra d'assurer un lien efficace entre les municipalités de la MRC des Collines-de-l'Outaouais vers les centres-villes de Gatineau et d'Ottawa;

CONSIDÉRANT QUE
ce rôle est difficilement assuré par la route 105 dans le secteur du projet, en raison des besoins et des exigences opérationnels du réseau, principalement en ce qui a trait à la mobilité et à la sécurité;

CONSIDÉRANT QUE
la saturation de plusieurs tronçons de la route 105, a d'ailleurs incité le ministère des Transports à prolonger, dans les années 80 et 90, l'Autoroute 5 jusqu'au chemin de la Rivière dans la municipalité de Chelsea et à construire en 1993, plus au nord, le contournement de la localité de Wakefield dans la municipalité de La Pêche;

CONSIDÉRANT QU'
actuellement, il existe une discontinuité de 9 km (tronçons 1 et 2) en matière d'infrastructures autoroutières entre la fin actuelle de l'autoroute et le  contournement du secteur de Wakefield;

CONSIDÉRANT QUE
de plus, la route 105 possède, dans le secteur visé par ce projet, des caractéristiques déficientes liées à la géométrie et à la circulation en regard des besoins opérationnels;

CONSIDÉRANT QUE
plus de 11 000 véhicules utilisent chaque jour cette portion de route;

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Municipalité régionale de Comté de la Vallée-de-la-Gatineau et celui de la Ville de Maniwaki estiment que le prolongement projeté de l'Autoroute 5 s'avère de la plus haute importance pour favoriser le développement de la région;

CONSIDÉRANT QUE
la Commission de la Capitale Nationale (CCN), responsable de la gestion du Parc de la Gatineau a demandé l'arrêt des travaux pour des raisons environnementales, puisque le corridor projeté passe sur le territoire dudit parc ou près de celui-ci;

CONSIDÉRANT QU'
il est difficile de justifier la position de la CCN dans ce dossier;

CONSIDÉRANT QUE
le Ministère des transports du Québec est prêt à poursuivre les travaux et que les budgets nécessaires à leurs exécutions sont déjà disponibles;

CONSIDÉRANT QU'
il est essentiel que les travaux se complètent:

CONSIDÉRANT QUE
le conseil de la Ville de Maniwaki appuie la MRC de la Vallée-de-la-Gatineau dans sa démarche;

POUR CES MOTIFS,

il est proposé par le conseiller Louis-André Hubert, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement par tous les conseillers présents;

DE

demander au député de Pontiac et ministre responsable de la Commission de la Capitale nationale, monsieur Lawrence Cannon d'intervenir auprès d'elle afin que les travaux de prolongement de l'Autoroute 5 reprennent sans délai.  Il est aussi résolu d'acheminer la présente résolution à la députée de Gatineau, madame Stéphanie Vallée, pour l'informer de la présente démarche.

ADOPTÉE
RÉSOLUTION NO 2010-11-212
Levée de l'assemblée.

Il est proposé par le conseiller Jacques Cadieux, appuyé par la conseillère Charlotte Thibault et résolu unanimement de procéder à la levée de cette assemblée ordinaire à 20h10.
ADOPTÉE

___________________________

Robert Coulombe, maire 







____________________________


Me Andrée Loyer, greffière
